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Nicaragua:

T. es illusions perdues

Le Nicaragua reste a la une: les informations concernant la guerre de plus en plus
ouverte que lui livrent les Etats—Unis par Contras interposes d'une part, les nou-
velles violations des droits de l ' homme par le gouvernement sandiniste d ' autre part

ne cessent d ' inquieter tous ceux qui chez nous ont suivi. avec sympathie la revolution
d ' un petit peuple pauvre contre son dictateur et la riche puissance mondiale qui le
soutenait. Puisque l ' administration Reagan et ses supporters dans le monde occidental
en ont fait un de leurs chevaux de bataille dans la lutte ideologique contre ce
qu i lls appellent "le marxisme", il est de plus en plus difficile de trouver dans la
presse etablie des informations sOres et des commentaires sans parti pris sur ce qui
se passe en Amerique Centrale. " forum " est heureux de presenter	 ses lecteurs l i ar-

ticle qui suit, repris des " Dossiers faim—developpement " (No. 87-1), edite par le
"Comite Catholique contre la Faim et pour le Developpement " (CCFD), organisme—soeur
de " Bridderlech Deelen", dependant de l ' episcopat francais. Il analyse de fawn nuan-
cee la situation de guerre ot) se trouve le Nicaragua, les repercussions sur son eco-
nomie et les reactions parfois ambigues du pouvoir sandiniste.

En mars dernier, alors que le Congrés americain
discutait de l'opportunite d ' accorder une aide de
11 millions de dollars aux contre-revolution-
naires nicaraguayens (la Contra), Ronald Reagan
declarait: "Ce que nous constatons, c'est la fin
du syndrome vietnamien, le retour au realisme a
propos du danger communiste. Et nous sommes main-
tenant prets pour l'un des derniers actes"(l)!

En realite, quelles que soient les declarations
grandiloquentes et catastrophistes du president
des Etats-Unis, personne ne croit serieusement que
le Nicaragua represente une menace militaire pour
ses voisins d ' Amerique centrale. En revanche, il
incarne	 l ' evidence une menace ideologique pour
l'influence et les interets des USA dans la me-
sure o0 l ' exemple nicaraguayen pourrait susciter
des velleites d'independance chez ses voisins du
Salvador, du Honduras et du Guatemala.

Pour l'instant, la strategie nord-americaine au
Nicaragua releve de la "guerre de basse intensiten
et de l ' intervention indirecte a travers le sou-
tien	 l ' action contre-revolutionnaire: " L ' objec-
tif principal de l ' effort contre-revolutionnaire
n ' est pas comme dans les guerres conventionnelles
la simple elimination physique de l ' ennemi (mou-
vements de liberation nationale ou gouvernements
revolutionnaires) mais son exclusion progressive,
son isolement interne et externe; en bref, sa de-
legitimation comme alternative politique ou sa
destabilisation comme pouvoir politique.u(2).

En ce sens, actions militaires et pressions econo-
miques sont indissolublement liees et dans le cas
du Nicaragua, les secondes sont probablement plus
efficaces	 moyen ou long terme que les premieres.
Le mecontentement de la population nicaraguayenne
ne peut en effet que croitre, etant donne les
privations qu'elle subit quotidiennement (manque
de nourriture, absence de produits de base...).

„Dir werde ich auch noch demokratische Manie-
ren beibringen, du kommunistische Bestie!"

1. Le nerf de la guerre

Sur le plan militaire, l ' action de la Contra pa-
rait aujourd ' hui avoir atteint un palier, que
l'aide (officielle) recente des Etats-Unis lui
permettra peut-etre de franchir. Les difficultes
pour la guerilla anti-sandiniste proviennent en
partie de ce qu'elle semble avoir du mal a renou-
veler ses troupes, dont l'effectif en 1985 s'ele-
vait a environ 15.500 hommes. Composee essen-
tiellement d ' anciens membres de la garde nationale
de Somoza, de paysans, d ' Indiens de la cOte at-
lantique, mais aussi de conseillers etrangers et
de mercenaires, la Contra manque de base sociale
solide.

Ces difficultes expliquent queue n ' ait pas re-
ussi jusqu ' a present a s ' implanter de facon sig-
nificative dons les villes. Actuellement, ses ope-
rations militaires sont donc concentrees dons des
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zones rurales proches de la frontiere du Honduras,
pays dans lequel elle s ' est taille un veritable
domaine.

De leur cOte les autorites militaires sandinistes
ont eu, au debut de la guerre, quelques difficul-
tes 6 s i adapter aux formes de combat que leur im-
posait la Contra. Elles commirent notamment des
erreurs politiques et militaires, qui creerent un
ressentiment de la population paysanne des zones
de guerre	 l i egard du gouvernement et de l'armee
sandinistes. Certains paysans rejoignirent alors
les rangs de la Contra, re qui incita les autori-
tes 6 se pencher sur les problemes politiques,
economiques et sociaux de ces regions et 6 modi-
fier le comportement des troupes sur le terrain
(mobilite des unites, contacts avec la popula-
tion...).

Par ailleurs, l'institution du Service militaire
patriotique en octobre 1983, du service militaire
de reserve en octobre 1985, ainsi que l i organisa-
tion de milices, visent	 associer plus etroite-
ment la population nicaraguayenne 	 la " guerre na-
tionale patriotique et populaire " . Actuellement,
les effectifs de l i armee reguliere s i elevent 6 en-
viron 60.000 hommes, mais l i on estime qu'environ
200.000 personnes disposent d ' un fusil dans le
pays. Cette distribution massive represente bien
entendu un danger potentiel pour le gouvernement
sandiniste dans la mesure	 ne peut guere
s

' assurer que ces armes ne seront pas retournees
contre lui, a plus ou moins long terme. Pour l ' in-
stant, ce risque semble mineur et de nombreux pay—
sans sont d ' autant plus disposes 6 combattre la
Contra qu i lls defendent a la fois une terre quills
ont recemment acquise et un ensemble considerable
de progres sociaux institues depuis 1979. En ce
sens, la brutalite des actions de la Contra, qui
touchent souvent la population civile (routes mi-
flees...) ainsi que son absence de programme poll-
tique defini, peuvent difficilement attirer dans
ses rungs des contingents importants de "decus du
sandinisme". Elle ne constitue pas a l i heure actu-
elle une alternative politique credible au regime
sandiniste et reste trop marquee pour beaucoup de
Nicaraguayens, par son alliance avec d'anciens
dignitaires et responsables somocistes.

Le couteau sous la gorge

Les autorites militpires sandinistes craignent que
l ' augmentation recente de l i aide americaine ne
permette aux guerilleros de multiplier les "ope-
rations chirurgicales " , visant des objectifs
taires nu economiques precis.

Par ailleurs, au coOt direct de ces destructions,
s i ajoute l i amputation des budgets sociaux: actuel-
lement, le gouvernement sandiniste consacre envi-
ron 507, du budget de l ' Etat a la defense du pays.

Le coup de grace pour l i economie nicaraguayenne
est toutefois venu des Etats—Unis, lorsque ceux—ci
ont decrete en mai 1985 un embargo commercial to-
tal vis—a—vis de Managua. Cette mesure radicale
venait couronner un ensemble de pressions economi-
ques inaugure par le president Carter des 1980.

Le president Reagan renforca le dispositif et
l ' embargo commercial americain a contraint le Ni-
caragua a reorienter ses exportations agricoles
(sucre, bananes, cafe, viande...) vers l'Europe,
le Canada, mais aussi les pays de l i Est, liAlgerie
et meme l'Iran, moyennant des augmentations par—

CONSEQUENCES
DE LA GUERRE

Nombre de victimes
(1980 - juillet 1986)

• Morts 	  17n88
• Blesses 	  7 128
• Sequestres par la Contra 	  3 669
• Captures (par les autorites) . 1 300

Total	 .....	 ........	 2018o

COOT DU MATERIEL
ET FINANCIER

(1980 - 1985)
en millions de dollars U.S.A.

• Pertes directes (en capital
et stock) ...............	 117,5
• Pertes de production ...... 407,5
• Credits bloquês .....	 272,9

• Embargo commercial........ 76,7

Total . ........	 .	 .Q1874,6

On estime qu'entre 1980 et 1985,
20 etablissements de sante, 48 eco-
les ont ete detruites,44 000 hectares
de forét ont ête brines, tandis que
1 342 êtablissements scolaires (pour
enfants ou pour adultes) et 99 postes
de sante ont ête detruits, tout cela du
fait de la guerre.

Source CRIES

fois considerables des coilts de transports et des
baisses de prix. Les consequences sont beaucoup
plus graves dans le domaine des importations. Les
industries de transformation nicaraguayennes sont
effectivement equipees en materiel nord—americain,
ce qui pose aujourd ' hui des problemes presque in-
surmontables d ' approvisionnement en pieces de re—
change. Les stocks s i epuisent peu 6 peu et le ma-
teriel manquant ne peut etre remplace qu ' en ayant
recours 6 des intermediaires internationaux qui
prelevent au passage d'importantes commissions. A
terme, le gouvernement sandiniste devrait donc en-
visager un changement de toute la technologie in-
dustrielle du pays, ce qui represente un coilt
enorme.

Cette hypothese est d ' autant plus improbable que
le Nicaragua eprouve deja de grandes difficultes
financer son economie. E.:influence des Etats—Unis
sur les institutions multilaterales l'empeche
d ' avoir recours 6 ces sources de financement. Par
ailleurs, les banques commerciales ne lui ont pas
accorde de nouveaux capitaux. Restent donc les
sources publiques bilaterales qui ne sont qu'un
pis—aller. Les conditions financieres qu'accordent
les gouvernements sont en effet beaucoup moins fa-
vorables que celles des institutions multilatera-
les. Outre que les taux d i interet sont plus ele-
ves, 1l s ' agit le plus souvent d i aides liees. Non
seulement re type d'aides West pas approprie aux
besoins de la production nicaraguayenne, mais
introduit une nouvelle dependance technologique.
Actuellement la quasi—totalite des credits accor-
des au Nicaragua provient de l ' URSS et des pays
d ' Europe de l i Est. Managua est ainsi liee aux
Etats socialistes non seulement en matiere mill-
taire (approvisionnement en armes...), mais aussi
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Aus unserer Sicht stehen die Dinge nicht gut.

dans le domaine economique. La timidite de la po-
litique europeenne en Amerique centrale n'est
d'ailleurs pas etrangere 6 cet etat de fait.

Le non-alignement, dont se reclament les Sandinis-
tes, patit de cette dependance puisque, A l ' in-
star de pays comme l'Inde, le Nicaragua evite
soigneusement de prendre position contre l'Union
Sovietique sur des problemes comme le conflit
afghan.

Jusqu ' à present, cette relation privilegiee avec
l ' Union Sovietique ne s ' est pourtant pas traduite
par l'application pure et simple d ' un modele eco-
nomique socialiste au Nicaragua. Au contraire, les
Sandinistes revendiquent l'originalite et la spe-
cificite du modele nicaraguayen d'economie mixte,

dans lequel coexistent plusieurs formes de pro-
priete (etatique, capitaliste, individuelle, co-
operative...). A l ' heure actuelle, l'Etat contr8-
le directement environ 40% de la production indus-
trielle et 307, de la production agricole.

Certes, les dirigeants sandinistes ne sont pas des
defenseurs acharnes de l ' economie liberale. La
plupart d'entre eux ont ete nourris de theories
socialistes, plus frequemment d ' ailleurs sous la
forme d ' un sommaire vulgate marxiste que d'une
lecture critique du " Capital " . Neanmoins, la ne-
cessite de faire fonctionner l'economie dans des
circonstances particulierement difficiles ainsi
que l ' echec economique de nombreux Etats socialis-
tes ont incite le gouvernement au pragmatisme. Ce
souci de ne pas rompre radicalement avec l'ordre
economique anterieur s l accompagne d ' une volonte de
repondre aux besoins des categories les plus defa-
vorisees: c ' est la " logique des majorites " que le
FSNL(3) oppose A la vieille logique somociste nu
au liberalisme classique.

Ainsi, par exemple, la nouvelle legislation sur la

reforme agraire introduite en janvier dernier pre-
volt que les terres qui ne sont pas mises en va-
leur d ' une fagon rentable pourront etre confis-
quees, alors qu'auparavant, seules les proprietes
les plus etendues (latifundios), etaient visees
par ces mesures.

Cette volonte d'accelerer la reforme agraire et la
distribution des terres est la consequence de
l'accroissement du nombre des deplaces de guerre
(entre 250.000 et 300.000) et des mouvements de
protestation organises en 1985 par des organisa-
tions comme l ' UNAG (Union nationale des agricul-
teurs et eleveurs) et l ' ATC (Association des tra-
vailleurs ruraux). Le virage opere par le gouver-
nement dans ce domaine confirme le reequilibrage
general de sa politique au profit des campagnes,
qui avaient ete quelque peu delaissees aux lende-
mains de la chute de Somoza. Les imperatifs de
l'etat de guerre et les difficultes d ' approvi-
sionnement, notamment dans les villes, ont incite
les autorites	 rechercher un soutien accru du
monde paysan.

Micro-speculation

Le gouvernement se heurte aujourd'hui au develop-
pement d'un important marche noir en depit de ses
efforts pour contrOler le commerce interieur. Et
la tentation existe chez certains responsables
sandinistes de rejeter la responsabilite des dif-
ficultes d ' approvisionnement sur le secteur infor-
mel, vaste nebuleuse aux contours imprecis. Or,
"la speculation n ' est pas le fait d'un petit club
de personnes fortunees, mais d ' un enorme reseau de
commergants irreguliers. Une majorite de ces com-
mercants produisent eux-memes les biens qu'ils
vendent et ne diposent pas de stocks suffisants
pour se livrer A autre chose qu ' une micro-specu-
lation."(4).

Une vaste economie de troc s ' est developpee qui
utilise les reseaux de voisinage ou les liens de
parente. Par ailleurs, certains echanges economi-
ques se font de plus en plus frequemment en dol-
lars au detriment de la monnaie nicaraguayenne, le
cordoba.

Outre la contrebande, l ' injection de dollars dans
l ' economie est due aux transferts effectues par
les Nicaraguayens travaillant A l ' etranger, prin-
cipalement aux Etats-Unis. Les sommes ainsi trans-
ferees constituent un apport essentiel a la vie
des familles les plus modestes et s ' elevent au-
jourd ' hui A environ 50 millions de dollars par an.

Afin de stabiliser l ' economie et donc de favori-
ser le secteur productif formel, les autorites ont
cree les CAT (Centre d ' approvisionnement pour les
travailleurs) reserves aux salaries, les travail-
leurs attaches A la production de biens materiels
etant eux-memes favorises par rapport aux sala-
ries du secteur des services. Ce systeme a nean-
moins donne lieu A un important trafic des cartes
donnant acces aux centres.
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FINGER WEG VON MEINEM MINISTERIUMI!

2. Les ambiguites du Sandiniste

Par ailleurs, le gouvernement appuye par un cer-
tain nombre d ' organisations de masse, liees de
pres ou de loin au FSLN, a lance un important ef-
fort de propagande en faveur de la production tous
azimuts. Des journees de travail volontaire sont
organisees dans les entreprises. Les exploits de
"travailleurs d ' avant7garde " sont mis en valeur
par la presse ecrite et la television (d'Etat).
Apres le relachement qui avait marque les lende-
mains de la Revolution, les appels A la discipli-
ne dans le travail et au ,ens patriotique des ou-
vriers et des paysans se multiplient. Ceci ne va
pas d'ailleurs sans quelques critiques acerbes de
ces derniers a l'endroit des "bureaucrates " du

gouvernement. Il est vrai qu ' outre leur inexpe-
rience notamment dans le domaine economique, les
fonctionnaires de l'Etat n ' echappent pas aux ten-
tations technocratiques. Certains projets publics,
en matiere d ' urbanisme par exemple, traduisent une
meconnaissance par leurs auteurs de la realite so-
ciale du pays.

Ces incoherences sont	 termes generatrices de
risques. La marginalisation de certaines catego-
ries de la population, ou pire encore la mise en
accusation de certaines d ' entre elles, peuvent
faire croitre le mecontentement d ' une population
déjà soumise aux epreuves de la guerre et des dif-
ficultes economiques. La Contra pourrait trouver
16 un ferment de contestation urbaine, qu ' elle ne

manquerait pas d ' exploiter. Pour enrayer ce type
de phenomene, les autorites sandinistes comptent
sur la bonne implantation du FSLN et sur le relais
des "organisations de masse " , qui s ' efforcent de
prendre le pouls de la population. Quant aux CDS
(Comites de defense sandiniste) qui devaient etre

a l ' origine " les yeux et les oreilles de la Revo-
lution " , ils se sont mues en simples comites de
quartier nu en organisations para-communales, des-
tines a gerer les problemes quotidiens d'approvi-
sionnement ou de voisinage. Dans certains guar-
tiers, ils ont disparu du fait de leur relation
trop etroite avec le FSLN, et des partis politi-
ques d ' opposition comme le PPSC (Parti populaire
social chretien) reclament leur suppression pure
et simple. Cette derive d'une institution ambigu.e
illustre plus largement l'evolution du "processus
democratique " entame en 1979.

Depuis la chute du pouvoir somociste, le vocabu-
laire politique nicaraguayen a en effet banalise
certains termes, manies sous d ' autres latitudes
avec precaution nu mefiance. Ainsi peut-on voir en
pleine seance parlementaire, un depute de l'oppo-
sition, le Dr Raul Cordova Rivas, s l ecrier avec
lyrisme: "Nous sommes tous ici pour defendre la
Revolution " . Dans un autre contexte, une telle de-
claration ne pourrait que surprendre de la part
d'une personnalite conservatrice. Au Nicaragua,
elle est banale, tant il est vrai que la majorite
de la population semble favorable au "processus
democratique " . La participation importante aux
elections de novembre 1984 (757 des inscrits sur
les listes electorales) en est un indice, sinon
une preuve formelle.

Qu'est-ce que la revolution?

Toutefois, il reste que les termes sont ambigus et
les conceptions "revolutionnaires " multiples. Si
l ' on entend par revolution, la volonte de ne pas
revenir en arriere et de renoncer definitivement
au somocisme et a ses epigones, l'unanimite est

facile A realiser. C ' est d ' ailleurs sur cette hos-
tilite commune au pouvoir absolu d ' un homme que
s ' est fondee l ' alliance quelque peu heteroclite
qui a precipite la chute de Somoza. Les differends
qui ont surgi par la suite ont montre la precarite
de l ' unite nationale lorsqu ' elle est fondee sur un
consensus aussi etroit.

Aussi bien qu ' ils l'emploient l ' un et l ' autre, le
mot "revolution", sept ans apres le depart de So-
moza, a probablement une signification tres diffe-
rente pour le conservateur Cordova Rivas et pour
le sandiniste Tirado Lopez qui declarait, en aoilt
dernier, devant une assemblee regionale d'ouvriers
agricoles: " Je ne peux me contenter des trois pou-
voirs classiques de la pensee democratique libera-
le, c'est-A-dire l ' executif, le legislatif et le
judiciaire. Je dois y ajouter des maintenant le
pouvoir de la classe ouvriere parce que c ' est un
veritable pouvoir... Nous ne pouvons nous conten-
ter des pouvoirs classiques parce que ce serait
tomber dans la provocation politique et ideologi-
que de la democratie imperialiste."(5)

Dans le domaine ideol,ogique, le gouvernement sun-
diniste entretient	 l'ambiguite, hesi-
tant sans cesse entre le discours partisan du FSLN
et la volonte de rassembler l'ensemble des Nicara-
guayens autour d ' une idee nationale. Pour une po-

pulation privee de droits politiques reels pendant
les longues annees de dictature, le nationalisme
tend ainsi dangereusement	 se confondre avec la
sandinisme. On trouve ainsi sur tous les edifices
publics, outre le drapeau national, la banniere du
FSLN. De meme, la neutralite politique de cer-
tains programmes scolaires publics est sujette
caution. Les mythes fondateurs du parti servent de
symboles nationaux, et vice-versa. Ainsi, le FSLN
a-t-n recupere	 son profit l'image d ' Augusto Ce-
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sar Sandino, heros national qui dans les annees
1930 s ' opposa par les armes a une intervention
nord—americaine au Nicaragua. Le parti s ' est ain-
si peu	 peu arroge le monopole du "sandinisme"
(concept quelque peu flou), quitte faire de San-
dino un precurseur de la lutte des classes en ex-
trayant de leur contexte certaines de ses declara-
tions.

La double lêgitimite

Les ceremonies marquant en novembre dernier le
XXVe anniversaire de la fondation du FSLN ont
lustre cette confusion entre symboles partisans et
nationaux. S ' ajoutant dans le pantheon sandiniste
celle de Sandino, l ' image de Carlos Fonseca Ama-

dor, ex—Secretaire general du FSLN, fut largement
utilisee puisque l ' on fetait egalement le dixieme
anniversaire de sa mort. L'armee nicaraguayenne
(Armee populaire sandiniste) defila lors de mani-
festations organisees 	 cette occasion, bien quill
ne s l agisse (theoriquement) que de l'anniversaire
d ' un parti politique.

Au—dela de leur portee symbolique, ces gestes
lustrent la double legitimite historique et elec-
torale, dont se reclame le FSLN. D'une part, il
incarne la longue lutte clandestine et la victoire
contre le somocisme (meme s i ll n ' en fut pas
l ' acteur unique) et A ce titre, il est entre dans
l ' histoire du Nicaragua. D ' autre part, il est le
vainqueur des elections de novembre 1984, oil il a
recueilli 67% des suffrages exprimes. Mais, en
depit de cette legitimite electorale, le FSLN
n'est pas un parti " comme les autres " . Il est
clair que certains de ses dirigeants accordent
moins d ' importance a la sanction des urnes qu'au
jugement de l ' histoire et envisagent difficilement
une alternance politique.

Malgre certaines declarations peremptoires, le
FSLN a respecte jusqu'ici les regles fondamentales

du jeu parlementaire. L ' Assemblee nationale a ain-
si pu discuter, amender et voter le texte consti-
tutionnel apres une consultation populaire effec-
tuee au travers de " cabildos abiertos " (6). Il sem-
ble que le FSLN n ' ait pas abuse de sa position do-
minante (il disposait de la majorite qualifiee ne-
cessaire a l ' adoption des articles) et diverses
modifications, suggerees par les " cabildos " aussi
bien que par les partis d ' opposition, ont ete ap-
portees au texte initial.

Dans ce contexte, la position de l ' opposition par-
lementaire, de droite comme de gauche, est delica-
te. Divisee en six partis, elle ne constitue pas A
court terme une alternative possible au gouverne-
ment sandiniste. Sa force vient de ce qu ' elle a
accepte de participer au fonctionnement des insti-
tutions sans s l identifier au parti dominant. Ain-
si, elle n'offre theoriquement pas de prise a
l ' accusation de pro—americanisme adressee par le
FSLN aux partis qui ont boycotte les elections de
1984. Toutefois, une hypotheque pese sur l ' opposi-
tion parlementaire: dens un contexte de guerre,
pourra—t—elle continuer a exercer sa fonction cri-
tique naturelle sans encourir justement le repro-
che de faire le jeu des ennemis de la patrie?

Ainsi, les organisations syndicales non sandinis-
tes, qui exercent elles aussi une fonction criti-
que, sont parfois atusees par le president Daniel
Ortega d ' être opportunistes, manipulees par la
CIA ou meme franchement contre—revolutionnaires.

Cette propension a regrouper dens le camp des en-
nemis de la patrie ceux—la memes qui ont accepte
de jouer le jeu institutionnel est inquietante.
Certes, afin de sauvegarder leur image de democra-
tes, les Sandinistes ont besoin que l'opposition
parlementaire s ' exprime et joue son rOle. Le ris-
que vient de la guerre, militaire et economique,
qui peut plonger le pays duns l ' instabilite et in-
citer les dirigeants sandinistes les plus dogmati-
ques	 prendre contre les opposants des mesures de
plus en plus contraignantes.

Ceci ne pourrait bien entendu que rejouir M. Rea-
gan, qui a jusqu'ici bien du mal A prouver que le
pouvoir sandiniste est, comme il le pretend, tota-
litaire et impopulaire. L ' institution de la censu-
re de la presse, que le gouvernement justifie par
l ' etat de guerre, montre que la limite entre cri-
tiques civique et antipatriotique est parfois te-
nue. "Les restrictions doivent etre fondees sur
les imperatifs de la securite nationale... Nous
donnons la priorite aux questions essentielles
qui, pour des raisons logiques, sont susceptibles
d'affecter la stabilite et l'ordre interieur de
notre nation. Ce sont les informations militai-
res, tout ce qui releve du domaine de la guerre et
de l ' action des groupes contre—revolutionnaires,
mais aussi les informations economiques... Les
problemes qui decoulent (de l ' insuffisance de la
production) sont utilises par les secteurs reac-
tionnaires pour livrer une bataille dont l'objec-
tif est d'entrainer certains secteurs 8 une con-
frontation directe avec le gouvernement" affirme le
capitaine Nelba Blandon, responsable de la direc-
tion des moyens de communication (7).

Dans certains cos, les autorites sandinistes sont
passees de la censure prealable a l'interdiction
definitive ou provisoire comme duns le cos du quo-
tidien d ' opposition " La Prensa " , ferme en juin
dernier apres l ' approbation par le Congres des
Etats—Unis d ' une aide de cent millions de dollars
a la Contra.
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Aimer son pays

Les relations entre le gouvernement et certains
membres de la hierarchie catholique nicaraguayenne
n ont pas echappe a ce type de tensions. L ' expul-
sion en juillet dernier de Mgr Vega, eveque de
Juigalpa, etait justifiee, aux yeux des autorites
sandinistes, par les positions politiques du pre-
lat, considere comme complice des Etats–Unis, en-
nemis de la patrie. Toutefois, passees les premie-
res reactions virulentes de part et d'autre, le
dialogue a repris discretement entre la hierarchie
catholique et le gouvernement. Ainsi, lors de son
arrivee a l'aeroport de Managua, le 28 juillet
1986, le nouveau nonce apostolique declarait: "La
mission de l ' Eglise est de former de bons citoy-
ens, d'apprendre aux catholiques 	 aimer leur

pays... Que doit faire un bon chretien? Accomplir
son devoir, obeir aux lois de son pays. Aimer
Dieu, aimer son pays, aimer son prochain, ouvrir
son coeur au travail et sa conscience A l'obeis-
sance aux commandements de Dieu et de son pays."
(8)

Il est certes trop tot pour prejuger de l ' evolu-
tion et des resultats du dialogue que s ' est enga-
ge, mais il semble que le FSLN ait renonce (peut-
etre provisoirement) a faire de l ' Eglise popu-
laire (9) son cheval de bataille contre l ' episco-
pat, au sein meme de la communaute catholique

nicaraguayenne. La question religieuse est trop
sensible et la reaction de la population trop im-
previsible dans ce domaine pour que les uns nu les
autres l ' utilisent	 des fins politiques, sinon
partisanes.

Yann Mens
le 6 decembre 1986

Notes:
(1) New–York Times, 11 mars 1986.
(2) Nicaragua: pais sitiado, Raul Vergara et
al., p.13. CRIES 1986.
(3) Front Sandiniste de Liberation Nationale,
parti de gouvernement.
(4) Slow motion towards a survival economy, in:
Envio no. 63, septembre 1986, p.22
(5) Nuestro Socialismo, Victor Tirado Lopez, in:
Revue nicaraguayenne de Sciences sociales, no.
1, p.27.
(6) Reunions publiques inspirees d'institutions
traditionnelles.
(7) Cite par 'Pensamiento Propio' no. 34,
juillet 1986, pp.37-38.
(8) Cite par ' Envio ' no. 63, septembre 1986,
p.12
(9) Courant informel, qui rassemble les
chretiens ouvertement favorables au processus
revolutionnaire.  

estrisiko 

Man gewdhnt sich an alles.

Acht Monate nach Tschernobyl, drei Wochen nach
Cattenoms erster Stromlieferung haben wir uns wie-
der beruhigt, weil wir beruhigt worden sind. Wenn
Eltern ihre kleinen Kinder beruhigen, ihnen die
Angst vor dem Teufel und andern Gespenstern neh-
men, dann ist das eine gute Sache. Wenn jedoch
ausgewachsene Frauen und Manner sich die Angst vor
der tatschlich bestehenden Gefahr, welche von
jedem Atomkraftwerk ausgeht, wegreden lassen durch
den Hinweis, unsere Ururg6leltern fitten schon
dieselben Angste ausgestanden, als die ersten Ei
senbahngeleise verlegt wurden, dann mOten samtli-
che zur VerfUgung stehende Warnleuchten blinken
und smtliche Sirenen anfangen zu heulen, damit
wir uns nicht von Beruhigungswbrtern einlullen
lassen. Wachbleiben mUssen wir. Eines der Einlull-
wbrter hei$t

Restrisiko.

Ein Wort, mit dem Schindluder getrieben wird. Ich
kann die Stra$e mit aller Vorsicht Uberqueren, das
Risiko eines Unfalls ist immer gegeben. Von Montag
bis Freitag zwischen drei und sieben Uhr morgens
ist das Risiko praktisch null. Samstags und sonn-

tags zur selben Zeit ist es erheblich grb$er, dann
sind n'amlich die Weekend-Rowdies auf der Stra$e.
Geradezu lebensgefahrlich ist das Uberqueren der
Stra$e an den Werktagen abends zwischen halb fUnf
und halb siebgn. Dann fahren die Beamten in langen
Kolonnen nachiflause und der Gegenverkehr ist auch
nicht ohne. Sogar an den Zebrastreifen ist das Ri-
siko nicht unerheblich, wie vor etlichen Wochen in
Grevenmacher wieder bewiesen wurde. Da wollte ein
ZehnjThriges den Zebrastreifen benUtzen. Der erste
Fahrer hielt an, doch dem n;j.chsten leuchtete die-
ses Anhalten nicht ein, er rollte an seinem ste-
henden Vorfahrer vorbei, erwischte dabei das Kind
und verletzte es schwer. Trotz aller Vorsicht
blieb das Restrisiko eines rUcksichtslosen Gaspe-
daldurchtreters.

"T ass kee mei senges liewes sacher, zenter der
doUd erfonnt ass", pflegte meine Mutter die abso-
lute Gewi$heit zu kommentieren, mit der das Rest-
risiko verbleibt. In anderen Worten, absolute Si-
cherheit gibt es gar nicht. Und wenn wir Kinder
mal zbgerten, weil ein Unternehmen uns doch zu ge-
fhrlich erschien, dann hatte selbige Mutter ein
anderes Sprichwort parat: "T'kann en sech de fan-
ger och an der jhillistsch briechen." Die Sache
mit dem Restrisiko war also auch schon frUher be-
kannt, man nannte es nur nicht so. Das Ziel, das
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